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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions et les declarations de son president sur le Burundi, 
notamment ses resolutions 1545 (2004) du 21 mai 2004, 1577 (2004) du 
l er decembre 2004, 1602 (2005) du 31 mai 2005, 1606 (2005) du 20juin 2005, 
1650 (2005) du 21 decembre 2005 et 1692 (2006) du 30juin2006, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, l’independance, 
l’integrite territoriale et l’unite du Burundi, et soulignant l’importance de 
1’appropriation nationale des activites menees dans les domaines de la consolidation 
de la paix, de la securite et du developpement a long terme, 

Felicitant de nouveau le peuple du Burundi pour la conclusion reussie de la 
periode de transition et pour le transfert pacifique du pouvoir a un gouvernement et 
des institutions representatifs et democratiquement elus, 

Saluant la signature, le 7 septembre 2006 a Dar es-Salaam, d’un Accord global 
de cessez-le-feu entre le Gouvernement burundais et les Forces nationales de 
liberation (Palipehutu-FNL), 

Rendant hommage aux efforts accomplis par les Etats de l’Initiative regionale, 
notamment l’Ouganda et la Republique-Unie de Tanzanie, et la facilitation de 
l’Afrique du Sud, au service de la paix au Burundi, se felicitant de l’engagement 
resolu et continu de ces Etats, et rappelant egalement le role joue par le Forum des 
partenaires du Burundi cree a l’occasion du sommet de New York sur le Burundi le 
13 septembre 2005, 

Prenant note avec inquietude des rapports faisant etat d’une possible tentative 
de coup d’Etat au Burundi, et de l’arrestation subsequente de plusieurs personnalites 
politiques, 

Reaffirmant son appui aux institutions legitimement elues et soulignant que 
toute tentative de prise du pouvoir par la force ou visant a faire derailler le 
processus democratique serait jugee inacceptable, 

Appelant les autorites et tous les acteurs politiques burundais a poursuivre 
dans la voie du dialogue pour parvenir a la stabilite et a la reconciliation nationale et 
a promouvoir la Concorde sociale dans leur pays, et soulignant l’importance qui 
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s’attache a ce que soient menees a bien les reformes prevues dans l’Accord pour la 
paix et la reconciliation au Burundi, signe a Arusha le 28 aout 2000, dans l’Accord 
global de cessez-le-feu signe a Dar es-Salaam le 16 novembre 2003 et dans celui 
signe a Dar es-Salaam le 7 septembre 2006, 

Invitant les autorites a perseverer egalement dans les efforts qu’elles deploient 
pour promouvoir la bonne gouvernance, notamment en continuant d’appliquer des 
mesures de lutte contre la corruption, 

Soulignant qu’il est egalement essentiel que le systeme des Nations Unies et la 
communaute internationale conservent leur appui a la securite et au developpement 
a long terme du Burundi, notamment en renforqant la capacite du gouvernement de 
ce pays, 

Exprimant a nouveau sa gratitude a l’Operation des Nations Unies au Burundi 
(ONUB), ainsi qu’a la Mission africaine au Burundi (MIAB) deployee 
precedemment par l’Union africaine, pour leur importante contribution a 
l’achevement du processus de transition au Burundi et a la paix dans la region, 

Saluant la tenue, le 13 octobre 2006, de la premiere reunion de la Commission 
de consolidation de la paix au Burundi et prenant note du resume de ses 
deliberations presente par son president, 

Ayant examine le septieme rapport du Secretaire general en date du 21 juin 
2006 (S/2006/429), et son additif du 14 aout 2006 (S/2006/429/Add.l), et 
accueillant avec satisfaction sa recommandation tendant a etablir un bureau integre 
des Nations Unies au Burundi apres le depart de l’ONUB, afin de continuer d’aider 
le Gouvernement burundais a consolider la paix en renforfant les capacites 
nationales necessaires pour s’attaquer aux causes profondes du conflit, 

Soulignant qu’il est essentiel d’operer une transition harmonieuse entre 
l’ONUB et le nouveau Bureau integre des Nations Unies, et d’assurer le bon 
fonctionnement de cette entite, 

1. Erie le Secretaire general d’etablir un bureau integre des Nations Unies 
au Burundi (BINUB), ainsi qu’il est recommande dans l’additif a son septieme 
rapport du 14 aout 2006 (S/2006/429/Add. 1) pour une periode initiale de 12 mois, a 
compter du l cr janvier 2007, qui sera charge d’aider le Gouvernement dans ses 
efforts pour parvenir a la paix et a la stability a long terme durant la phase de 
consolidation de la paix au Burundi, y compris en veillant a la coherence et la 
coordination entre les organismes des Nations Unies au Burundi, sous la direction 
du Representant executif du Secretaire general; 

2. Demande que, une fois etabli, le BINUB concentre ses activites et appuie 
le Gouvernement dans les domaines suivants, en coordination avec les donateurs et 
compte tenu de l’Accord conclu le 24 mai 2006 par le Gouvernement burundais et le 
Secretaire general et du role de la Commission de consolidation de la paix : 

Consolidation de la paix et gouvernance democratique 

a) Renforcer la capacite des institutions nationales et de la societe civile a 
s’attaquer aux racines du conflit et a prevenir, gerer et regler les conflits internes, en 
particulier grace a des reformes dans les domaines politique et administratif; 
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b) Renforcer la bonne gouvernance, la transparence et la responsabilite des 
institutions publiques; 

c) Promouvoir la liberte de la presse et le renforcement du cadre juridique 
et reglementaire pour les medias et les communications et contribuer a la 
professionnalisation des medias; 

d) Consolider l’Etat de droit, en particulier en renforqant les systemes 
judiciaire et penitentiaire, y compris en ce qui concerne l’independance et les 
capacites du systeme judiciaire; 

Desarmement, demobilisation et reinsertion et reforme 
du secteur de la securite 

e) Faciliter l’application de l’Accord global de cessez-le-feu signe a Dar 
es-Salaam le 7 septembre 2006; 

f) Aider a elaborer un plan national de reforme du secteur de la securite, y 
compris une formation aux droits de l’homme, et apporter une assistance technique 
en vue de sa mise en oeuvre, notamment par des mesures de formation et 
d’encadrement destinees a la Police nationale du Burundi et par une assistance 
technique en vue de la professionnalisation de la Force de defense nationale du 
Burundi; 

g) Aider a mener a bien le programme national de demobilisation et de 
reintegration des anciens combattants; 

h) Appuyer les initiatives visant a lutter contre la proliferation des armes 
legeres; 

Promotion et defense des droits de I’homme et lutte contre I’impunite 

i) Promouvoir et defendre les droits de l’homme, y compris en renforqant 
les capacites institutionnelles nationales en ce domaine, en particulier en ce qui 
concerne les droits des femmes, des enfants et d’autres groupes vulnerables, en 
aidant a elaborer et mettre en oeuvre un plan d’action national relatif aux droits de 
l’homme, comprenant la creation d’une commission nationale independante des 
droits de l’homme; 

j) Soutenir les efforts entrepris pour lutter contre l’impunite, en particulier 
grace a la mise en place de mecanismes de justice transitionnelle, notamment une 
commission verite et reconciliation et un tribunal special; 

Coordination des donateurs et des organismes des Nations Unies 

k) Renforcer le partenariat entre le Gouvernement et les donateurs pour 
mettre en oeuvre les programmes prioritaires et d’urgence ainsi que des activites a 
plus long terme, dans le cadre du Programme des operations d’urgence du 
Gouvernement et du Document de strategie de reduction de la pauvrete; 

l) Ameliorer la capacite du Gouvernement a coordonner l’aide des 
donateurs, a communiquer efficacement avec ceux-ci et a mobiliser les ressources 
prevues dans le Document de strategie de reduction de la pauvrete, lorsqu’il aura ete 
arrete defmitivement; 
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m) Assurer la coordination effective des strategies et programmes entre les 
divers organismes, fonds et programmes des Nations Unies au Burundi; 

3. Demande instamment au BINUB de tenir compte des droits des femmes 
et des considerations d’egalite entre les sexes definis dans la resolution 1325 (2000) 
comme questions transversales se posant dans tous les domaines indiques au 
paragraphe 2 ci-dessus, y compris en consultant les groupements locaux et 
internationaux de femmes, et prie le Secretaire general, le cas echeant, de faire etat 
dans les rapports qu’il lui presentera des progres de l’integration des questions 
d’egalite entre les sexes, dans tout le Bureau integre, ainsi que de tous les autres 
elements ayant trait aux femmes et aux filles, en particulier eu egard a la necessity 
de les proteger contre la violence sexiste; 

4. Souligne qu’il est necessaire que le BINUB et la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique democratique du Congo cooperent, 
dans les limites de leurs capacites respectives et de leurs mandats actuels; 

5. Accueille avec satisfaction la recommandation formulee par le Secretaire 
general dans l’additif a son rapport, suivant laquelle le Bureau integre devrait etre 
dirige par son representant executif, et le fait qu’il envisage que ce dernier remplisse 
egalement les fonctions de representant resident du Programme des Nations Unies 
pour le developpement et de coordonnateur resident et de coordonnateur 
humanitaire des Nations Unies; 

6. Prend note des criteres de reference indiques dans l’additif au rapport du 
Secretaire general pour mesurer les progres realises par le BINUB durant son 
mandat, en particulier dans la mesure ou ils ont trait aux priorites mentionnees au 
paragraphe 2 ci-dessus, ainsi que du calendrier propose pour le passage ulterieur a 
un engagement axe au premier chef sur le developpement, et reaffirme sa 
disponibilite a ajuster comme il conviendra la presence des Nations Unies au 
Burundi durant la phase de consolidation de la paix, en tenant compte de toutes les 
circonstances; 

7. Souligne la responsabilite principale incombant au Gouvernement 
burundais en ce qui concerne la consolidation de la paix et de la securite dans le 
pays et le developpement a long terme, et engage les donateurs internationaux a 
continuer de soutenir les efforts du Gouvernement dans ces domaines; 

8. Appelle instamment les autorites et tous les acteurs politiques burundais a 
poursuivre dans la voie des reformes convenues a Arusha et Dar es-Salaam, et a 
conserver l’esprit de dialogue, la recherche du consensus et l’approche sans 
exclusive qui ont rendu possible le succes de la transition dans leur pays; 

9. Encourage les autorites burundaises a continuer de cooperer avec le 
Secretaire general, y compris en vue de l’etablissement des mecanismes indiques 
dans sa resolution 1606 (2005); 

10. Appelle les autorites burundaises, au cours des enquetes auxquelles elles 
precedent sur la tentative presumee de coup d’Etat, a suivre des procedures 
regulieres et a respecter les garanties prevues par la loi et leurs obligations 
internationales; 

11. Se declare gravement preoccupe par les informations faisant etat de la 
poursuite de violations des droits de l’homme et demande instamment au 
Gouvernement d’enqueter sur toutes ces informations, de prendre les mesures 
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necessaires pour empecher de nouvelles violations et de faire en sorte que les 
auteurs de ces violations soient traduits en justice; 

12. Appelle le Gouvernement burundais et les Forces nationales de liberation 
(Palipehutu-FNL) a appliquer rapidement et de bonne foi l’Accord global de cessez- 
le-feu qu’ils ont signe a Dar es-Salaam le 7 septembre 2006, et a poursuivre leurs 
efforts tendant a resoudre les questions restantes dans un esprit de cooperation; 

13. Encourage les Etats de l’Initiative regionale et la facilitation 
sud-africaine a continuer de travailler avec les autorites burundaises a la 
consolidation de la paix dans leur pays et dans la region; 

14. Erie le Secretaire general de le tenir regulierement informe des progres 
realises dans la mise en place du Bureau integre des Nations Unies au Burundi et, 
par la suite, de lui faire rapport regulierement sur l’application de la presente 
resolution, y compris sur la situation en matiere de securite et sur la situation en 
matiere de droits de l’homme; 

15. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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